17- 


f(l<L 

n>i<r 


A NOSSEIGNEURS 

>■  . 

DE  L’ASSEMBLEE  nationale, 

V 


M 4"  (0  "7  o b 


JIHITII1HII—  I ■ ■ ■■  '■■■>  >■  r 1 nj  i 

A NOSSEIGNEURS 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Nosseigneurs, 

Le  comité  électif  de  la  ville  de 
Bernay  , a l’honneur  de  vous  repréfen- 
ter  que  les  citoyens  de  la  ville  et  des 
campagnes,  ont  lü  avec  inquiétude, 
les  rapports  faits  à votre  comité  féo- 
dal , sur  le  mode  et  le  prix  du  rachat 
des  droits  féodaux  et  censuels  non  sup- 
primés sans  indemnité. 

Ils  ont  remarqué  que  Ton  range  le 
treizième  que  les  seigneurs  exigeoient 
en  Normandie , a cause  des  mutations 
par  vente  , dans  la  classe  des  droits 
qui  ne  sont  pas  supprimés  sans  indem- 
nité. 

Le  mode,  et  le  prix  du  rachat  don- 
neront lieu  à des  débats  d’éternelle 
durée.  Quel  vaste  champ  pour  la  dis- 
cussion : les  ennemis  du  bien  public 
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en  profiteront  pour  multiplier  les  obs* 
tacles  et  retarder  vos  travaux. 

Votre  comité  féodal  trouvera  peu  de 
difficulté  sur  le  mode  , et  le  prix  du  ra- 
chat des  cens  et  des  rentes  que  la  raison  y 
et  l’équité  indiquent  comme  des  droits 
légitimes  , dont  le  débiteur  ne  peut 
s’affranchir  qu’en  payant  une  indemnité. 

Mais  lorsque  Pon  veut  déterminer 
un  mode  et  un  prix  pour  le  rachat  de 
quelques  autres  droits  ; on  est  arrêté 
par  des  difficultés  insurmontables , qui 
doivent  avertir  d’examiner  la  nature  de 
ces  droits. 

Vous  avez  détruit  entièrement , Nos- 
seigneurs , le  régime  féodal.  Vous  avez 
décrété  que  dans  les  droits  féodaux  et 
censuels,  ceux  qui  tiennent  à la  main- 
morte , réelle  ou  personnelle , et  à la 
servitude  personnelle , et  ceux  qui  les 
représentent  font  abolis  sans  indemnité. 

Si  le  treizième  est  un  droit  repré- 
sentatif d’une  servitude  personnelle  , 
il  doit  être  compris  dans  la  classe  des 
droits  supprimés  ou  abolis  7 sans  in- 
délimité. 
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L’origine  du  treizième  n’est  ni  obs- 
cure ni  incertaine;  on  la  retrouve  dans 
l’ancien  Coutumier  de  Normandie  , au 
chapitre  de  tenure  par  hommage. 

u Nul  ne  peut  vendre,  n’engager; 
« ce  n’est  du  consentement  au  sei- 
» gneur  , la  terre  qu’il  tient  de  lui  y 
» par  hommage  ». 

Le  propriétaire  d’un  champ  étoit  lui- 
même  la  propriété  du  seigneur.  L^in- 
terdiction  d’aliénér  sans  la  permission 
4u  seigneur,  rendoit  l’homme  esclave 
de  sa  prooriété  ; le  citoyen  libre  per- 
doit  saMiberté  et  son  indépendance  , 
dès  qu’il  devenoit  propriétaire.  Dès- 
lors  il  n;étoit  plus  k lui  , il  apparte- 
noit  à un  seigneur,  et  il  n’avoit  plus 
la  faculté  de  redevenir  libre,  en  ven- 
dant son  champ.  Le  seigneur  comptoit 
parmi  ses  biens,  les  hommes  mêmes 
qui  possédoient  des  fonds  dans  l’éten- 
due de  son  domaine  et  dans  les  lieux 
où  s’étendoit  son  autorité  féodale.  Les 
seigneurs  qui  vendoienc  une  partie  de 
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leurs  domaines  ou  des  lieux  soumis  à 
leur  féodalité  y comprenoient  dans  la 
vente  les  habitans  de  ces  lieux.  On  lit 
dans  mille  contrats  , donavi  , vtn - 
didi , villam  de  ...  et  meos  homïnes. 

C’étoit  là  notre  loi  , dans  l’ancienne 
coutume. 

On  sentit  depuis , qu’un  peuple  ci- 
vilisé ne  pouvoir  supporter  un  pareil 
joug.  Les  propriétaires  voulurent  dispo- 
ser de  leurs  fonds.  Les  seigneurs  ven- 
dirent leur  consentement.  Mais  leur 
exigence  étoit  souvent  extrême.  On  re- 
connut enfin  la  nécessité  de  rendre  aux 
propriétaires  la  faculté  de  disposer  li- 
brement de  leurs  biens,  sans  attendre 
le  consentement  des  seigneurs  , et  sans 
se  soumettre  à des  compositions  arbi- 
traires : tes  seigneurs  ne  pouvant  plus 
retenir  une  prérogative  odieuse  et  in- 
juste , ne  pouvant  s’opposer  au  libre 
commerce  des  fonds  y s’attribuèrent  et 
perçurent  à chaque  mutation  par  vente 
un  droit  uniforme  , qu’ils  fixèrent  au 
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douzième  du  prix,  pour  tenir  lieu  ds 
cette  permission  qu’ils  ne  pouvo:ent 
plus refuser.Voilk  l’origine  du  treizième. 

On  a dit  que  ce  droit  ne  pou  voit 
être  considéré  comme  une  marque  de 
servitude  envers  les  seigneurs  , mais 
comme  une  marque  d’honneur  et  de 
reconnaissance  de  la  permission  que 
donnoient  anciennement  les  seigneurs 
aux  emphitéotes  de  vendre  leurs  héri- 
tages. 

La  nécessité  introduite  de  demande3;' 
la  permission  du  seigneur  d’artendre 
son  consentement  pour  disposer  du  bien 
soit  qu’on  voulût  satisfaire  des  créan- 
ciers pour  se  soustraire  à des  violences, 
à des  persécutions , soit  qu’on  voulût 
se  procurer  un  capital  , soit  qu’une  dis- 
position semblable  fut  commandée  paf 
l’honneur  ou  parla  nécessité , n’étoit- 
elle  pas  une  servitude  personnelle  ? 

Le  propriétaire  étoit  attaché  a son 
champ  : il  ne  pouvoir  pas  s’en  sépa- 
rernirompre  ses  liens  ? sans  la  permis 
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sion  du  seigneur;  l'homme  assimilé  aux 
plantes  et  aux  brutes,  faisoit  partie  dit 
domaine  du  seigneur.  Le  possesseur  d’un 
fief  vendort  son  domaine  et  les  hommes 
qui  y étoient  attachés , et  les  hommes 
étaient  un  accessoire  et  une  dépendance 
de  ce  domaine  , comme  les  poissons 
croient  l’accessoire  de  ses  étangs  et  de 
$es  réservoirs 

On  a encore  proposé  d’envisager  cette 
chaîne  féodale  qui  attachoit  l’homme 
h son  champ , comme  un  effet  civil  et 
naturel  des  premières  concessions  : et 
l’on  a supposé  que  tout  propriétaire 
n’avoit  commencé  de  l’étre  que  par  une 
concession  d’un  seigneur  , faite  en  sa 
faveur  et  en  la  faveur  de  sa  posté- 
rité ou  de  sa  famille. 

La  terre  fut  cultivée  avant  qu’il  y 
eut  des  fiefs.  Les  premiers  qui  culti- 
vèrent un  champ,  furent  aussi  les  pre- 
miers propriétaires.  L’introduction  du 
régime  féodal  ne  fut  pas  l’époque  du 
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droit  de  propriété.  Elle  y apporta  des 
entraves  et  nous  chargea  de  fers. 

Les  seigneurs  subjuguèrent  des  pro- 
priétaires libres,  et  ils  employèrent  pour 
maintenir  une  autorité,  une  puissance 
usurpée  , ces  mêmes  hommes  qu’ils 
avoieat  asservis.  Ils  se  déclarèrent  les 
seigneurs  et  les  maîtres  des  domaines 
et  des  habitans.  Ils  parvinrent  ^ en- 
chaîner les  hommes  à la  propriété  du 
fond.  Ainsi  s’établit  cette  maxime  féo- 
dale , rapportée  dans  l’ancien  Coutu- 
mier de  Normandie. 

L’état  d’un  propriétaire  attaché  à 
son  champ,  qui  ne  peut  disposer  de  sa 
propriété  sans  la  permission  et  le  con- 
sentement du  seigneur  , qui  est  l’homme 
du  seigneur , qui  ne  peut  cesser  de 
l’être  que  lorsque  le  seigneur  y con- 
sent, c’est  sans  doute  un  état  de  ser- 
vitude. 

Le  treizième  exigé  par  les  seigneur^ 
est  une  espece  de  rachat  de  cette  ser- 
vitude. Ce  droit  représente  une  seryi- 
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tude  personnelle.  Il  est  aboli  sans  in- 
demnité 5 par  le  décret  de  l’Assemblée 

Nationale. 

De  tous  les  droits  féodaux  ou  cen* 
sueïs , qui  tiennent  à la  main  - morte 
réelle  ou  personnelle  et  à la  servitude 
personnelle  , de  tous  ceux  qui  les  re- 
présentent , il  n’y  en  a point  dont  l’o- 
rigine soit  plus  constante,  dont  la  re- 
présentation soit  plus  évidente  que  le 
treizième. 

L’ancien  coutumier  n’offre  a vos 
yeux  qu’une  servitude  personnelle. 

Si  cette  disposition  avoir  été  suivie 
jusqu’à  ce  jour,  ne  seroit-effe  pss  abolie 
par  le  decret  de  l’Assemblée  Natio- 
nale, 

La  coutume  réformée  représente  la 
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niême  servitude  , convertie  en  une  pres- 
tation pécuniaire  : c’est  maintenant,  un 
droit  qui  représente  une  servitude  per- 
sonnelle. . 

• ■ 

Votre  décret,  Nosseigneurs , quia 
aboli  les  servitudes  personnelles , a pa- 
reillement 1 
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reîllement  aboli  les  droits  qui  le  re- 
présentent. 

Aurions  nous  le  malheur  de  ne  pou- 
voir pas  comprendre  le  vrai  sens  de 
vos  décrets,  Nos  seigneurs,  nous  qui 

avons  jurés  de  les  observer  ? peut-on 
voir , sans  de  vives  allarmes , élever 
des  doutes  et  proposer  des  modifica- 
tions , aussi-tôt  que  vos  décret*  ont 
été  rendus,  sanctionnés  ? l’unique  moyen 
de  rassurer  la  nation  serdit  de  décré- 
ter que  les  cens  et  rentes  seigneuriales 
seront  raçhetables  au  denier  trente  , 
que  tous  les  cens  et  rentes  payables 
en  grains  et  autres  denrées  seront  con^ 
verties  en  une  prestation  pécuniaire , 
appréciée  au  prix  commun  des  cinq  der- 
nières années , sans  néanmoins  y com- 
prendre l’année  17S9  , et  que  tous  les 
droits  qui  tiennent  de  la  main-morte 
réelle  et  personnelle  et  de  la  servitude 
personnelle  et  ceux  qni  les  représentent 
demeureront  abolis  sans  indemnité. 

i ; , i y--'.  •-  * - * . i w/  # . 

Achevez  , Nos  seigneurs^  l’ouvrage 


qui  doit  vous  immortaliser.  Qu’il  s’é- 
lève au  plutôt  des  corps  d’administra- 
tion dans  les  provinces  , qu’à  côté  de 
ces  corps  l’on  voie  bientôt  siéger  des 
juges  choisis  par  la  Nation. 

Arrêté  en  l’Assemblée,  à l’Hôtel  de 
Ville,  l’onze  janvier  1790. 

Lindet,  le  Prévôts , Lecomte,  Boi- 
vin  , Vattier,  le  Cordier  d’Aurival  , 
Fouquai , Formages,  Secrétaires. 
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